
 BRANCHE D’ACTIVITÉ REVENDICATIVE
OUVRIERS D’ÉTAT

Le 9 MAI 2019 en grève pour l’avenir
Avec les FONCTIONNAIRES ET CONTRACTUELS,

OUVRIERS DE L’ÉTAT MOBILISONS NOUS 
POUR EXIGER LE RETRAIT DU PROJET DE LOI FONCTION PUBLIQUE

Le projet de loi  fonction publique,  rejeté par toutes organisations syndicales,  prévoit  une transformation
fondamentale de la fonction publique et de ses missions, dont celles des ouvriers de l’État. 

TOUTES LES FÉDÉRATIONS de la fonction publique  appellent à la
mobilisation contre ce projet de loi. 

Le corps des ouvriers de l’État s’est constitué à partir de missions techniques spécifiques dans différents ministères. 

Demain si la loi est votée,  C’est la FIN du corps des ouvriers de l’État !

Pour la CGT, il  est impératif de tout mettre en œuvre pour stopper les projets du
gouvernement ! Cela passe par     :  

 La mise en place d’une politique ambitieuse de recrutement statutaire dans tous les ministères pour 
répondre aux besoins du service public. 

 Une augmentation générale des salaires afin de palier le gel depuis 2010 et rattraper la perte de 
pouvoir d’achat,

 La suppression des abattements de zone, issus du régime de Vichy ; 
 Le maintien et l’amélioration de notre régime spécial de retraite (FSPOEIE) 
 Le refus de la mise en place de régime de retraite par point.

La CGT appelle l’ensemble des Ouvriers
de l’État à se mobiliser pour stopper ce

projet qui détruit nos missions, nos
métiers,  nos emplois et nos statuts

 Recours aux contractuels sur des emplois 
permanents avec :

 Création des contrats de projet 
 Détachement automatique en CDI
 Ruptures conventionnelles
 Rémunération au mérite
 Inégalités de traitement amplification des 

écarts salariaux femmes-hommes
 Clientélismes, Précarité

 Suppression des CHSCT. Réductions des moyens alloués
à la médecine de prévention. Augmentation des risques
psychosociaux

 Suppression des prérogatives des CAP : Opacité sur  sur
les  questions  de  mobilité,  d’avancement  et  de
promotion interne.

 Suppression de postes
 Fin des garanties collectives
 Mise en concurrence des agents


